
 
 

 

Retour sur le CSE du Jeudi 28 mars 2024 
 

De vos représentants CFE CGC métiers de l’emploi : Samya Zaroual, 
Valérie Faudot, Frédéric Peltier, Bernard Marcesse, Laurent Faudot, 
Christophe Berthier, Corine Charbonnel. 

 

 

 
 

1. Informations Direction 

- Indicateurs de suivi d’activité 

• Performance opérationnelle  
o Les objectifs nationaux devraient être connu au prochain CA. Donc les déclinaisons régionales pour fin 

avril. 
o Résultats de février bien meilleurs qu’en janvier donc un cumul qui est de nouveau assez satisfaisant 

(Proche des résultats 2023), surtout sur la partie entreprise 
o Nb de retour à l’emploi (ACCO1) baisse mais le taux de CLD (ACCO3) baisse aussi donc bonne nouvelle 

dans une situation plus dégradée. 
o Indemnisation : taux de TP toujours trop élevé 

 

 
➢ La baisse des retours à emploi « épargne » les DELD 

 
 

 



 
 

 

 
➢ La gestion des trop perçus toujours à sécuriser 

 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

 

• Performance sociale :  
 

 
 

o Enquête BIPE : taux de participation au-dessus du national en BFC au 26 mars à 47% pour un 35% 
national 

o Présence en formation : 97,3 % des personnes présentes en formation  
o Egalité pro : au-dessus de la cible 
o Agents avec au moins 1 jour : 37%, les 5 jours de formation sont désormais des indicateurs éclairage 

 

 

- Point sur l’XP soft phonie  

La DSI nous propose de tester cet outil de téléphonie.  

Ce test s’intègre aux programmes ARU et Simplification 

 

• Nécessite l’utilisation du haut-parleur du PC ou d’un casque. Il y aura la possibilité d’utiliser cette 
solution pour ODIGO 

• Test dans les AFT de Morteau, Louhans, Saint Claude, Besançon Palente, Dijon Ouest soit environ 
250 agents en BFC et dans la région CVL.  



 
 

 

• Démarrage en avril et premier bilan fin juin. 

• Le test permettra aussi de vérifier le niveau d’accompagnement nécessaire des agents en 
fonction de la maitrise affichée des « testeurs » 

 

 

 

- Présentation du pilote du contrôle de la recherche d’emploi (CRE) rénové 

Notre région BFC ne fait pas partie du pilote  

Ces évolutions sont induites par la loi Plein Emploi 

 

 

 

 



 
 

 

 

 

 

 

 

• Le système de recours ne change pas. 

• Charge de travail : c’est ce qui va être analysé par le pilote : mesure de l’efficience  donc réduire les 
temps administratifs pour augmenter le temps avec les DE 

 

• Quid du bilan du JRE par rapport au CRE ? intérêt d’avoir un JRE bien complété par le DE pour aider le 
CRE :  

• La redynamisation revient en force  

• Procédure simple : évite de passer par une phase de questionnaire complémentaire ; mais on garde la 
contradiction 

• Pas de changement sur les rôles respectifs du TA et du médiateur ; le recours sera traité par le directeur 
du CRE 

• Quid de l’ambition d’intégrer les partenaires ?  
 

➢ Nous exprimons une crainte concernant l’extension aussi rapide de la GL auprès 
des partenaires. Le timing parait très serré. 



 
 

 

 

 

- Test sur les contrats d’engagement 

• Contrat d’engagement dynamique qui se substituera au PPAE, au PACEA, au contrat d’engagement 
avec les BRSA 

• Partir de l’expérience des conseillers (FT et partenaires) et réalisation de focus groupe (Jeunes ; 
DEBOE ; BRSA). Valorisant pour les conseillers de participer à la construction de demain.  

• Focus utilisateurs jeunes pour BFC 
o Focus avec conseillers FT 

o Focus avec conseillers MILO 

• Objectif : Identifier les pratiques professionnelles ; identifier leurs souhaits, les irritants, ce qui va bien… 
puis de poser des hypothèses sur ce que pourrait contenir ces contrats d’engagement pour a terme 
expérimenter la mise en œuvre de ce contrat modifié. 

 

➢ On peut presque dire en résumé que le Contrat d’engagement c’est un peu 
l’extension du Contrat CEJ à tous. 

 

 

 

2. Information en vue d’une consultation sur l’expérimentation 
MSA, « vers de nouvelles modalités d’accompagnement et de 
suivi » en région BFC 

Objectif : Se réinterroger sur les MSA 

2 modèles sont testés 

 Modèle 1 = Basé sur la notion de besoin et non plus d’autonomie 

 Modèle 2 = Basé sur la volonté d’installer une alliance de travail entre conseiller et DE et moduler 
l’intensité à l’instant T (BESANCON Temis) 

 

 

 

 



 
 

 

MODELE 1 : 

 
Enjeu du modèle 1 : Malgré le besoin de rénover les MSA, il est essentiel de maintenir une 
forme de segmentation afin de garantir la personnalisation de l’accompagnement tout en 
réussissant à « gérer la charge » 

 

 

 

 

 

 

 



 
 

 

 

MODELE 2 :  

 

 

 

 

Ensuite, analyse  

Quantitative (Indicateurs stratégiques et d’éclairage)  

Qualitative (Satisfaction des conseillers, dont QVT, et des DE) 

➢ Déploiement à partir du second semestre 2025, du modèle 1 ou du modèle 2 ou d’un modèle 
mixte des 2  

 

 

Que devient Luxeuil ?  
Le site n’a pas été tirée au sort ; pour autant, on leur a proposé de continuer de travailler sur le modèle 1 et 
va bénéficier de l’accès à la prestation. Ils doivent décider  s’ils continuent ou non. 

 



 
 

 

➢ Nous demandons pour la consultation à venir d’avoir le cahier des charges 
de la prestation, de l’outil de simulation pour la phase 2 et également de 
connaitre les maxi envisageables pour les tailles des PF. 

 

 

3. Consultation sur le relogement des locaux syndicaux au sein de la 
Direction Régionale et son impact sur le service du CRE 
Avis défavorable à la majorité à une voix prés (8 pour et 9 contre).  
 

➢ Nous avons voté pour.  
➢ Nous avons apprécié le processus notamment les réunions informelles organisées par 

la DR en amont. 
 

4. Poursuite de l’information en vue d’une consultation sur le 
relogement de la DT 39/70 à l’agence de Dole et son impact sur 
l’agence 

➢ Nous demandons le nombre de postes de travail avant et après sur le site.  
Le calcul approximatif ne fait pas état de difficultés. 42 avant et 45 après 

 

➢ Nous faisons état du décalage des horaires entre bus et train. Nous proposons de voir la 
possibilité de laisser une voiture (prioritairement la voiture du DTD actuellement) le vendredi à la 
gare pour permettre aux collègues d’en disposer le lundi matin 

 

 

 

5. Information sur le bilan des aménagements de poste second 
semestre de 2023 
 

 

 

Les sites concernés par ces aménagements :  

 

 

 



 
 

 

 

6. Actualités RH 

- Effectif 

A date la DG n’a toujours pas indiqué la cible pour 2024 ni pour les CDI ni pour les CDD !!! 
Quid des renouvellements de CDD à fin mars ? A aujourd’hui, tout a été statué : ne pas renouveler à outrance 
La direction a déjà anticipé sur le budget CDD ; elle est partie sur la base 2023 
 

 

 

On est un peu au-dessus de la cible 2023  

 

- Recrutement 

Nouvelle BDE début avril, possiblement 

 

 

- Campagne télétravail 

Sur la région : 

 
➢ Que dire sinon que c’est l’occasion de généraliser des situations personnelles en projections sur 

l’ensemble des sites.  

 

 

- Heures supplémentaires 

➢ Nous devons encore faire remarquer qu’effectivement les heures sup sont à la demande 
du manager. Sur ce sujet, il y a des verbatims qui interrogent au vu des nombreuses 
publications ces derniers temps. 

 



 
 

 

- Point CCV et intéressement 

• 1 072 € en moyenne par agent pour le CCV en BFC 

• 371 € en moyenne par agent pour la prime intéressement en BFC 

 

 

 

- Heures en dépassement : point sur le plan d’action 

• 83, 75 seront reçus dont 5 encore à recevoir et 8 non reçues 

• 31 horaires collectif dont 1 pour 3 mois (11 managers sur les 31) 
 

 

 

- Mise en place de l’accord formation 

• Accord d’homologation uniquement oral : pas d’écrit et donc pas d’effectivité  

• Rétroactivité : non ! 

• Démarche d’accompagnement avec portage de Joël PICARD et  de Valérie FAUDOT  

• Un inventaire des tuteurs a été fait : en attente d’un copil national pour déterminer les points d’application   

 

 

 

 

 

7. Fonctionnement du CSE 

o Chèques Vacances : Livraison en cours 
 

o Billetterie cinéma :  
▪ Commande unique de maximum 20 billets par agent, par multiple de 5.  
▪ Chaque billet bénéficie d’une subvention de 2,50 € par le CSE 
▪ Communication début avril.  

 
o Billetterie pour le bowling, le karting et le Laser Game : 

▪ Commande unique de maximum 15 billets par agent, par multiple de 5.  
▪ Chaque billet bénéficie d’une subvention de 3,00 € par le CSE 
▪ Communication fin avril.  

 
o Center Parcs pour un weekend du 06 au 09 décembre 2024 

▪ Mise en location de 77 cottages dans les Centers Parcs d’Hattigny, de la 
Sologne et de Paris Sud. 

▪ Le tarif payé par l’agent sera d’environ 50% du prix public catalogue 
 

o Escapade à Copenhague du 4 au 6 octobre 2024 : 
▪ 30 places 
▪ Le cout réel du voyage est 570€ 
▪ Prise en Charge du CSE : 

• 40% pour les agents 

• 25% pour les enfants de – de 18 ans et les conjoints. 

• Communication le 29 mars 
 


